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Cette journée d’étude interdisciplinaire entend interroger la manière dont un 
certain type de situations conflictuelles se manifestent dans le droit et ont des effets 
sur le droit : les situations d’« ennemisation ». 
 

Elle s’inscrit dans le cadre d’une réflexion collective sur les situations 
conflictuelles survenant dans l’ordre interne des sociétés politiques. Dans cette 
perspective, on s’intéresse plus particulièrement aux processus de radicalisation 
progressive des antagonismes entre groupe9s sociaux. La notion d’ « ennemisation » 
s’inscrit dans ce cadre. On parlera d’« ennemisation » lorsque des groupes sociaux en 
viennent à se considérer comme autre chose que des adversaires politiques, que la 
conflictualité déborde les cadres habituels de résolution des différends et prend 
tendanciellement la forme d’un face-à-face violent.  

 
Dans ces situations, les institutions publiques sont forcément impliquées dans 

le conflit. Elles peuvent l’être directement, parce que l’Etat est ciblé, appellant 
l’appareil sécuritaire au sens large à répondre à la menace et s’impliquer dans 
l’affrontement. Mais même lorsque l’Etat n’est pas, dans un premier mouvement, partie 
au conflit, il est inévitablement concerné à raison de sa fonction de tiers-arbitre, 
fondement de sa revendication au monopole légitime de la violence. Cette fonction le 
lie singulièrement au déploiement des conflits internes à la société, dans la mesure où 
il en découle que l’appareil administratif, policier et judiciaire doivent assurer l’ordre 
public, maintenir la paix civile, et garantir la souveraineté de l’État – raison d’être que 
redouble graduellement, à mesure de l’approfondissement de la crise, la nécessité de 
sa propre perpétuation. Dès lors, l’implication de l’Etat dans les situations 
d’ennemisation le met immédiatement et concrètement sous tension, pris dans la 
contradiction entre la nécessité de (ré)affirmer son statut de tiers, et la nécessité 
(ressentie, actée, formulée) de faire face à la menace, à des « ennemis », en 
s’engageant tendanciellement dans la lutte (Rios-Bordes 2026). 
 

C’est cette mise sous tension, et les transformations qui en résultent dans le 
droit, qui sont l’objet de cette journée d’études. 
 

De nombreux travaux ont souligné que ces dynamiques d’hostilité soulèvent 
souvent des enjeux de révision et de réforme des dispositifs juridiques. Cette 
dimension apparaît en premier lieu dans les recherches ayant abordé ces processus 
sous l’angle des régimes d’exception et des dispositions dérogatoires qui en 
résultent, notamment l’état d’urgence (Ewing 2007; Mehozay 2012; Alford Ryan 
Patrick 2017; Aolain 2018). S’intéressant tantôt à la manière dont le droit 
constitutionnel et les conventions constitutionnelles se sont vues amendés pour 
intégrer de telles perspectives (Zuckert et Valenzuela 2011; Goupy 2016; Beaud 2018; 



 

                            

Yilmaz 2019; Barczak 2020; Kaiser 2020), tantôt aux situations concrètes qui mènent 
à l’activation de ces mesures (Remington 2009; Murphy 2023), ces recherches 
soulignent les risques que font peser ces mesures sur les droits fondamentaux (Steyn 
2004; Foegle 2018; Kaliber et Whiting 2024). Elles ont montré comment des évolutions 
du droit liées à des états d’urgence se sont sédimentées dans le droit commun, pénal 
et administratif (Hennette-Vauchez et al. 2018 & 2022). Émergent alors des réflexions 
sur la manière dont ces dérogations introduisent des nouvelles formes de coercition et 
de contrôle (Drisceoil 2012). La littérature dédiée aux innovations juridiques ancrées 
dans les nécessités de la lutte contre le terrorisme (Blackbourn et Walker 2016; Walker 
2016) a, elle aussi, abordé les rouages juridiques des processus d’hostilité réciproque 
(Parker 2007). Dans leur déclinaison la plus explicite, ces travaux se sont penchés sur 
la résurgence contemporaine du « droit pénal de l’ennemi » et les inflexions de la 
législation criminelle que celui-ci recouvre (Cahn 2016; Linhardt et Bellaing 2019). Ces 
deux ensembles renvoient également à la tradition, plus ancienne, des travaux 
juridiques portant sur la manière de traiter les cas limites que sont les situations de 
guerre civile. Les problèmes posés par le statut légal des belligérants (Oeter 1997; 
Solf 2015) et par la différence entre « combattants » et « civils » dans ces contextes 
(Koenig 1988; Lopez 1994) manifestent, eux aussi, la prolifération des paradoxes 
auxquels conduisent les processus d’ennemisation.  
 

Nous proposons de prolonger et de systématiser ces efforts en nous 
interrogeant plus largement sur la manière dont ces situations d’hostilité engendrent 
des demandes politiques et institutionnelles, la manière dont les professionnels du 
droit y répondent, et avec quelles conséquences. Chaque modification du droit 
destinée à juguler une menace engage tendanciellement la définition de la situation 
elle-même et embarque possiblement la société plus profondément dans la 
conflictualité. Comment, dans ces contextes, le droit et les institutions du droit sont-
elles engagées ? Comment les instruments juridiques agissent-ils en situation ? 
Comment le droit soutient-il des dérogations qui affectent l’équilibre des pouvoirs et 
des droits, sans faire vaciller tout l’édifice juridique ? Quelles sont les controverses qui 
entourent l’émergence de ces mesures ? Comment la logique interne du droit comme 
langage affecte-t-elle ces évolutions ? Comment les professionnels du champ juridique 
se positionnent-ils face à ce mouvement de balancier entre le desserrement des 
contraintes et la requalification, la consolidation des normes juridiques ? Finalement, 
ces dynamiques permettent-elles de dessiner un sous-ensemble de pratiques, de 
normes et de procédures dans lequel on pourrait voir un « droit de l’ennemi » ?  
 

Les participantes et participants seront invités à s’intéresser à des cas précis 
de dispositifs ou de type de dispositifs juridiques mis en place dans des 
configurations socio-historiques définies. Ils et elles pourront se pencher sur des 
dispositions relevant du droit pénal – émergence de l’incrimination collective, des 
saisines et des sanctions préventives, etc. –, de mesures d’urgence – efforts de 
codification de ces situations, pénétration du droit commun, urgences de fait –, de 
maintien de l’ordre – transformations des pratiques, de leur contrôle, mesures de 
contrôle administratif et de surveillance –, ou encore de la criminalité politique – délit 
d’opinion, censure, tension entre normalisation et exceptionnalisme. On attendra des 
interventions qu’elles établissent les liens entre ces changements et les contextes 
particuliers d’où ils émergent, qu’elles explicitent les demandes politiques qui les 
soutiennent – notamment les critiques des dispositifs antérieurs –, qu’elles déploient 
les enjeux juridiques engagés, qu’elles s’intéressent à leur mise en œuvre concrète et 



 

                            

à leurs effets, et qu’elles s’interrogent éventuellement sur leur devenir, c’est-à-dire la 
manière dont ces dispositifs subsistent par-delà les crises sociales et politiques qui les 
ont engendrés. Les propositions de participation pourront concerner différents pays, et 
différentes séquences de la période contemporaine (fin XIXe – début XXIe).  
 
 
Conditions de soumissions 
 
Merci d’envoyer vos propositions de communication d’environ 300 mots, 
accompagnées d’une courte biographie scientifique à Weronika Adamska 
(weronika.adamska@ehess.fr), Théo Leschevin (theo.leschevin@u-paris.fr), et 
Alexandre Rios-Bordes (alexandre.rios-bordes@u-paris.fr) 
 
Date limite d’envoi : 30 novembre 2025 
 
La journée d’étude aura lieu à Université Paris Cité, Campus des Grands Moulins, 
Paris XIIIe 
 
Cet évenement est organisée dans le cadre du programme de recherches collectif « Ennemis 
intérieurs – sociohistoire du gouvernement de la menace (XIXe-XXIe siècle) », financé par le 
programme Emergences – Ville de Paris (2022-2027), et accueilli par l’Université Paris Cité et 
le laboratoire Echelles (Umr 8065). 
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